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 n° 289 738 du 2 juin 2023 
dans l’affaire x / X 
 

 En cause : x 
représenté légalement par sa mère  
x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître B. BOUCHAT 
Avenue Henri Jaspar 109 
1060 BRUXELLES 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 5 janvier 2023 au nom de x, qui déclare être de nationalité congolaise 

(République Démocratique du Congo ; ci-après dénommée la « RDC »), contre la décision de la 

Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la Commissaire adjointe »), 

prise le 22 décembre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

 Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 janvier 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 

Vu la demande d’être entendu du 27 janvier 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 14 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 28 avril 2023. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante représentée par Me B. BOUCHAT, avocat, et par sa 

mère, J. KAMUNGA NGOYI. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Le recours est dirigé contre une décision « demande irrecevable (mineur) » prise par la Commissaire 

adjointe. 

 

2. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier transmis au 
Conseil, elle a averti de cette absence en expliquant en substance que dans le cadre de la présente 

procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie requérante a 

demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement ». 
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En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :  
 

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. Lorsque la partie requérante ne 
comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres parties qui ne comparaissent ni ne 
sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au recours. […] ».  

 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à 
accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). 

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-fondé 

même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas davantage lier 

le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard l’article 39/2, 

§ 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus de la partie 

défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de 
se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie requérante, en se 

basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties. 

 

3. Les faits et les rétroactes de la procédure sont résumés comme suit dans le point A. de la décision 

attaquée, que la partie requérante confirme dans son recours : 

 

« […] tu es de nationalité congolaise (RDC) et tu es né en Belgique le […] . 
Le 29 juillet 2021, ta mère [K. N., J.] […] a introduit une demande de protection internationale en son nom. 
Cette demande a fait l'objet d'une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire par le Commissariat général, en date du 24 décembre 2021. Le 21 janvier 2022, ta mère a 
introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers […]. Sur base 
de l'article 57/1, § 1er de la loi du 15 décembre 1980, une demande a également été introduite en ton nom, 
en tant que mineur accompagnant. Dans son arrêt n°276.726 du 30 août 2022, le CCE a rejeté cette 
requête. La décision, dans le cadre de cette demande, est dès lors finale au sens de l'article 1er, § 1er 19° 
de la loi du 15 décembre 1980. 
Le 10 octobre 2022, ta mère a introduit une demande de protection internationale en ton nom propre. 
À l'appui de celle-ci, elle explique que tu serais la victime des gens qui la recherchent en RDC, à savoir 
en lien avec les faits qu'elle avait présentés lors de sa propre demande de protection internationale. Elle 
invoque également pour toi l'insécurité générale régnant au pays et la présence des kulunas à Kinshasa. 
Ta mère dépose par ailleurs à l'appui de ta demande les pièces suivantes : un acte de naissance belge 
et des articles de presse relatifs à la situation des enfants en RDC […] ». 

 

4. Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse fait application de l'article 57/6, § 3, 

alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 décembre 1980 et conclut à l’irrecevabilité de la demande de protection 
internationale de la partie requérante. 

 

D’emblée, la partie défenderesse relève que la partie requérante est mineure d’âge, de sorte que certains 
besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus dans son chef. Afin d’y répondre adéquatement, elle 
précise que des mesures de soutien ont été prises dans le cadre du traitement de sa demande de 

protection internationale, en particulier que n’ayant pas la capacité de discernement suffisante pour 
pouvoir être auditionnée, c’est sa mère qui a été entendue au sujet de sa crainte.   
 

La partie défenderesse constate ensuite que la partie requérante n’a pas invoqué de faits propres qui 
justifient une demande distincte de celle que sa mère a introduite pour elle mais dont il était présumé, en 

application de l’article 57/1, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, qu’elle l’introduisait aussi au nom de son 

enfant mineur. Elle indique ainsi qu’il ressort de ses déclarations que la demande de la partie requérante 
« […] repose en partie sur les mêmes motifs que ceux invoqués par [sa mère] à l’appui de sa demande, 
dont la décision est désormais finale ». Elle observe que la crainte formulée par la partie requérante se 

situe « […] dans le prolongement de faits invoqués précédemment par [sa] mère et dont il a déjà été 
estimé qu’ils n’étaient pas crédibles en raison de leur caractère inconsistant, contradictoire et 

invraisemblable ». 

Par ailleurs, en ce que la partie requérante invoque à titre personnel l’insécurité générale régnant en RDC 

et plus particulièrement dans la commune de Kalamu à Kinshasa, où elle serait contrainte d’aller vivre 

avec sa mère pour des raisons économiques, notamment en raison de la présence de « kulunas » qui 

pourraient lui faire du mal, elle constate que celle-ci « […] fait état d’une situation générale sans parvenir 
à individualiser par des éléments concrets la crainte - hypothétique - qu’elle invoque […] ». 
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Quant aux documents joints au dossier administratif, elle estime qu’ils ne permettent pas une autre 
appréciation. Elle relève que certains d’entre eux portent sur des éléments qui ne sont pas contestés alors 

que d’autres évoquent une situation générale. 
 

5. Dans son recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la partie 

requérante conteste en substance la motivation de la décision entreprise. 

 

La partie requérante invoque un moyen unique pris de la violation : 

 

« - [de l’] article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés; 
- [de l’] [a]rticle 3 de la Convention Européenne de Sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 […] ; 
- [de l’] [a]rticle 4 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; 
- [de l’] [a]rt. 48 de la loi du 15 décembre 1980 ; 
- [de l’] art. 48/2 de la loi du 15 décembre 1980 ; 
- [de l’] art. 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ; 
- [de l’] art. 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ; 
- [de l’] art. 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 ; 
- [de l’] art. 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 ; 
- [de l’] art. 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ;  
- [de l’] art. 57/6, al. 1°, 6° et 7° de la loi du 15 décembre 1980 ; 
- [des] articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
- [du] principe général de prudence ; 
- [du] principe général de bonne administration, du raisonnable et de proportionnalité (absence d’une 
analyse adéquate de la demande conformément aux dispositions légales et vu tous les éléments 
pertinents). » 

 

En conclusion, la partie requérante demande au Conseil de réformer la décision entreprise et en 

conséquence, à titre principal, de lui reconnaitre la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, de lui conférer 

la protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle sollicite le Conseil afin d’obtenir l’annulation de 
ladite décision entreprise. 

 

Outre une copie de la décision entreprise et des pièces relatives au bénéfice du pro deo, la partie 

requérante joint à son recours différents documents qu’elle inventorie comme suit : 
 

« […] 2. Rapport d’audition dd 05/12/2022 
3. Acte de naissance 
[…] 
5. « Enlèvement des bébés et des enfants en RDC : quelles sont les précautions à prendre ? », Radio 
Okapi, 09/09/2021, 
https://www.radiookapi.net/2021/09/09/emissions/okapi-service/enlevement-des-bebes-et-des-enfants-
en-rdc-quelles-sont-les. 
6. « RDC : un pasteur poursuivi dans une affaire d’enlèvement d’enfants », Le Figaro, 12/10/2022, 
https://www.lefiqaro.fr/flash-actu/rdc-un-pasteur-poursuivi-dans-une-affaire-d-enlevement-d-enfants-
20221012 
7. « Enfants disparus du Congo : Les mères rompent le silence », UNHCR, 04/07/2018, 
https://www.unhcr.org/fr/news/stories/2018/7/5b3e37b6a/enfants-disparus-congo-meres-rompent-
silence.html 
8. « Hausse stupéfiante des violations graves commises contre les enfants durant les conflits selon une 
nouvelle analyse de l’UNICEF », Unicef, 27/06/2022, 
https://www.unicef.orq/fr/communiqués-de-presse/hausse-stupefiante-des-violations-graves-commises-
contre-les-enfants-durant-les-conflits 
9. « Un orphelinat soupçonné de traite d’enfants en RDC », BBC News Afrique, 14/08/2019, 
https://www.bbc.com/afrique/region-49340412 
10. « RD Congo : La police a tué, « fait disparaître » 34 jeunes », Human Rights Watch,21/02/2019, 
https://www.hrw.org/fr/news/2019/02/21/rd-congo-la-police-tue-fait-disparaitre-34-jeunes 
11. « Enfants de République démocratique du Congo », Humanium, 19/05/2020, 
https://www.humanium.org/fr/republique-democratique-du-congo/ ».  

 

 

https://www.humanium.org/fr/republique-democratique-du-congo/
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6. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale de la partie requérante. Cette motivation 

est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. Elle indique, en 

particulier, pourquoi la partie défenderesse fait application de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 

15 décembre 1980, et pourquoi elle estime que la partie requérante « n’invoque pas de faits propres qui 
justifient une demande distincte » au sens de cette disposition légale. 

 

La décision est donc formellement motivée conformément aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

sur la motivation formelle des actes administratifs. 

 

7. Dans la présente affaire, le Conseil considère que la question en débat consiste avant tout à examiner 

si la partie requérante invoque des faits propres qui justifient, dans son chef, une demande distincte de 

celle de sa mère au sens de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 décembre 1980.   

 

8. A cet égard, le Conseil rappelle que l’article 57/1, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est 

libellé comme suit : 

 

« Un étranger qui introduit une demande de protection internationale, est présumé également introduire 
cette demande au nom du (des) mineur(s) qui l'accompagne(nt) et sur le(s)quel(s) il exerce l'autorité 
parentale ou la tutelle (sur la base de la loi applicable conformément à l'article 35 de la loi du 16 juillet 
2004 portant le Code de droit international privé). Cette présomption subsiste jusqu'au moment où une 
décision finale est prise concernant la demande de protection internationale, même si le mineur étranger 
mentionné ci-dessus a entre-temps atteint la majorité. » 

 

Le paragraphe 5 du même article précise ceci : 

 

« § 5. Si le demandeur, en application du paragraphe 1er, alinéa 1er, introduit une demande de protection 
internationale au nom du mineur étranger (ou des mineurs étrangers), le Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides prend une décision applicable à toutes ces personnes. 
 
Le mineur étranger dont la demande a été introduite en application du paragraphe 1er, alinéa 1er, n'a plus 
la possibilité de demander une décision distincte dans son chef. » 

 

Quant à l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi précitée il dispose comme suit :  

 

« Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut déclarer irrecevable une demande de 
protection internationale lorsque :  
[…] 
6° après qu'une demande de protection internationale, qui a été introduite en son nom conformément à 
l'article 57/1, 1er, alinéa 1er, a fait l'objet d'une décision finale, l'étranger mineur n'invoque pas de faits 
propres qui justifient une demande distincte. Dans le cas contraire, le Commissaire général prend une 
décision dans laquelle il conclut à la recevabilité de la demande. » 

 

Ainsi, il ressort de la teneur de ces dispositions légales que lorsqu’une demande de protection  
internationale a été introduite au nom d’un mineur étranger par l’adulte qui exerce sur lui l'autorité  
parentale ou la tutelle, ce mineur ne peut plus introduire ensuite une demande de protection internationale 

en son nom propre. Ce n’est que par dérogation à cette règle que le Commissaire général aux réfugiés 
et aux apatrides peut conclure à la recevabilité de la demande ultérieure distincte du mineur. La condition 

pour qu’il soit ainsi dérogé à la règle posée par l’article 57/1, § 5, de la loi du 15 décembre 1980 précité 
est que des faits propres soient invoqués par le mineur et que ceux-ci justifient une demande distincte de 

celle précédemment introduite par son parent. Il ne suffit donc pas que des faits propres soient invoqués, 

encore faut-il qu’ils justifient une demande distincte. Tel ne sera notamment pas le cas si ces faits propres 

ont déjà été pris en compte dans le cadre de la demande de protection internationale de l’adulte 
responsable du mineur en question. 

 

9. En l’espèce, après une analyse attentive du dossier administratif et du dossier de la procédure, le 

Conseil estime pouvoir faire siens les motifs de la décision attaquée tels que résumés au point 4 du 

présent arrêt, qu’il estime pertinents et déterminants, et qui suffisent à déclarer la demande de protection 
internationale de la partie requérante irrecevable sur la base de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi 

du 15 décembre 1980.  
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Comme la partie défenderesse, le Conseil estime que la partie requérante n’invoque pas, à l’appui de sa 
demande de protection internationale, des « faits propres qui justifient une demande distincte » de celle 

de sa mère au sens de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, précité de la loi du 15 décembre 1980. 

 

10.1. Le Conseil constate que la partie requérante ne formule, dans son recours, aucun moyen sérieux 

susceptible de mettre valablement en cause les motifs de la décision attaquée. Elle ne développe en effet 

aucun argument pertinent de nature à établir que la partie requérante a présenté des faits propres qui 

justifient une demande distincte au sens de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

10.2. Dans son recours, la partie requérante insiste en substance dans un premier point (intitulé « Quant 

à la crainte de persécution du requérant liée à son profil d’enfant ») sur le fait que si elle « […] devait 

retourner dans le pays dont sa mère est originaire, la République démocratique du Congo, [elle] ne 

pourrait que se rendre dans la commune de Kalamu à Kinshasa ». Elle explique que sa mère est 

« célibataire sans possibilité de survie économique et [que] dans un pays sans système de sécurité 

sociale », cette dernière ne pourrait que s’installer chez ses parents à Kalamu. Or, elle constate, en se 
basant sur des informations objectives, que des « gangs, bandits et enfants des rues (« kulunas ») » sont 

présents dans cette commune de Kinshasa, ce qui « entraînerait un danger » pour ce qui la concerne 

(non seulement un risque de violence de la part des « kulunas » mais aussi en lien avec « des réponses 

violentes des autorités »). Elle redoute « […] d’être un ″dommage collatéral″ de ces mesures de 

représailles, théâtre de violence aveugle ». Elle déclare avoir « […] des craintes particulières vis-à-vis de 

la situation humanitaire et sécuritaire en raison en raison de sa condition d’enfant en bas âge » ; elle 

invoque en particulier craindre d’être victime de traite, de trafic d’organe, d’adoption forcée ou encore 
d’être enrôlée dans l’armée ou dans les groupes armés dans le cadre du conflit en RDC. Elle avance que 

ses craintes « […] ne sont pas si hypothétiques que ne veut le faire croire la partie adverse, étant 

corroborés par des éléments objectifs ». Elle met également en avant l’existence dans son chef 
« d’éléments individuels aggravant », notamment plus spécifiquement le fait qu’elle est un bébé, qu’elle 
n’a pas de père, que sa mère est issue de quartiers pauvres et défavorisés, et qu’elle pourrait être perçue 
à tort comme détentrice de ressources du fait de son séjour en Europe. Dans un deuxième point (intitulé 

« Quant à la vulnérabilité particulière du requérant »), elle rappelle que les instance d’asile « […] se 

doivent de prendre en considération la vulnérabilité des demandeurs d’asile ». Elle met en exergue son 

très jeune âge et le fait qu’elle est née en Belgique. Elle estime que la partie défenderesse n’a pas tenu 
compte de sa vulnérabilité lors de l’adoption de la décision. 
 

Le Conseil estime que ces développements n’apportent aucun éclairage neuf sur la situation personnelle 

de la partie requérante ni sur l’existence d’éventuels faits propres la concernant qui justifieraient dans son 

chef une demande distincte de celle de sa mère au sens de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 

15 décembre 1980. Comme la Commissaire adjointe, le Conseil estime que les craintes et risques 

qu’allègue la partie requérante demeurent hypothétiques à ce stade et ne sont pas étayés par des 

éléments tangibles ou probants ; la partie requérante n’apporte ainsi aucun commencement de preuve 
qui pourrait appuyer le fait qu’en cas de retour en RDC, elle devrait nécessairement s’installer à Kalamu 

et qu’à titre personnel, elle risquerait d’y être prise pour cible par des « kulunas » ou d’être victime de 

traite des êtres humains, de trafic d’organes ou d’enrôlement forcé, tel qu’elle l’invoque lors de son 

recours. Elle s’en tient sur ce point à des considérations générales sans pour autant individualiser les 

craintes et risques qu’elle met en avant. Lesdits craintes et risques ne sauraient dès lors constituer des 

faits propres qui justifient une demande distincte. Contrairement à ce qui est soutenu dans la requête, le 

Conseil estime que la simple référence à des sources documentaires de portée générale (v. requête, pp. 

4, 5, 6 et 7 ; pièces 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 11 qui y sont jointes) ne saurait permettre d’arriver à une autre 

conclusion. Le Conseil rappelle à cet égard qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base 

purement hypothétique : il incombe en l’espèce à la partie requérante de démontrer in concreto que les 

craintes et risques qu’elle soumet à l’appui de sa demande de protection internationale introduite en son 

nom personnel constituent des faits propres qui justifient une demande distincte au sens de l’article 57/6, 
§ 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 décembre 1980, ce qui n’est manifestement pas le cas en l’espèce. 
Quant à la vulnérabilité de la partie requérante liée à son statut de bébé né en Belgique, l’argumentation 
de la requête n’est nullement étayée en ce qu’elle s’abstient d’expliquer concrètement en quoi cet élément 

constitue un fait propre de nature à justifier une demande distincte dans son chef au sens de l’article 57/6, 
§ 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 décembre 1980. En l’occurrence, l’âge du requérant ne justifie pas à lui 

seul l’introduction d’une demande de protection internationale distincte de celle introduite précédemment 

en son nom par sa mère. A la lecture de l’ensemble des éléments qui lui sont soumis, le Conseil estime 

pour sa part que la partie défenderesse a pris en considération tous les aspects du profil de la partie 

requérante, lesquels ne permettent néanmoins pas d’aboutir à une conclusion différente quant au sort de 

sa demande.  
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10.3. Quant à l’argumentation de la requête relative à l’octroi de la protection subsidiaire au sens de 

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, elle ne nécessite pas de développements supplémentaires. 

 

Tout d’abord, force est de constater que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection 

subsidiaire sous l’angle de l’article 48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980 sur des faits ou motifs 

différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié (requête, 

pp. 9 et 10). Or, il a déjà été jugé que ces faits et motifs ne constituent pas des faits propres qui justifient 

une demande distincte dans le chef de la partie requérante. 

 

Ensuite, en ce que la partie requérante insiste, sous l’angle de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 

décembre 1980, sur la « situation sécuritaire dans l’ensemble de la RDC » qui, à son estime est 

« particulièrement inquiétante » et se réfère à diverses informations objectives sur le sujet (v. requête, pp. 

10, 11, 12, 13, 14, 15, 16 et 17), le Conseil n’aperçoit pas en quoi une analyse du contexte sécuritaire qui 

prévaut en RDC et plus particulièrement à Kinshasa constitue un fait propre à la partie requérante justifiant 

une demande distincte dans son chef.  

 

11. S’agissant des autres documents joints à la requête, ils ne permettent pas de modifier le sens des 

précédents constats. Il s’agit en effet, d’une part, d’une nouvelle copie de l’acte de naissance de la partie 
requérante (v. pièce 3 jointe à la requête) qui ne fait qu’attester sa naissance en Belgique, sans plus, 

élément qui n’est pas contesté par la partie défenderesse, et d’autre part, d’une copie du « Rapport  

d’audition dd 05/12/2022 » (v. pièce 2 jointe à la requête), déjà joint au dossier administratif. 

 

12. De surcroît, le Conseil souligne que conformément à l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, 

« Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires 

ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies 

: a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande; b) tous les éléments pertinents à la 

disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence 

d'autres éléments probants; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et 

elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour 

sa demande; d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à 

moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait; e) la crédibilité générale du 

demandeur a pu être établie. » Le Conseil estime qu’en l’espèce, les conditions énoncées sous les points 
c) et e) ne sont pas remplies, de sorte qu’il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante le bénéfice du 

doute qu’elle revendique en termes de requête.  
 

Force est par ailleurs de conclure qu’aucune application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 
ne saurait être envisagée à ce stade, cette disposition présupposant que la réalité des problèmes allégués 

est établie, quod non en l’espèce. 
 

13. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la « CEDH »), invoquée dans le moyen de la 

requête, le Conseil rappelle que le seul fait de déclarer irrecevable une demande de protection 

internationale, n’implique pas en soi le renvoi de l’intéressé dans son pays d’origine, ni ne saurait, comme 
tel, constituer une violation de cet article. Par ailleurs, une telle décision d’irrecevabilité ne libère pas les 

autorités belges du respect des obligations internationales qui découlent de cet article, mais le moyen pris 

d’une violation à cet égard ne pourrait être examiné que s’il était dirigé contre une mesure d’éloignement, 
quod non en l’espèce. 
 

14. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie 
requérante s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure. 
 

15. En conséquence, il s’impose de conclure que la partie requérante n’invoque pas, à l’appui de la 
demande de protection internationale qu’elle a introduite en son nom personnel, de fait propre qui justifie 
une demande distincte au sens de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 6°, de la loi du 15 décembre 1980.   

 

16. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet 

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au sort de la demande.  

 

17. Au vu de ce qui précède, il convient de rejeter le recours. 

 



  

 

 

CCE x - Page 7 

18. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer 
de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté le recours. La demande d’annulation formulée 
dans la requête est dès lors sans objet. 

 

  

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article unique 
 

Le recours est rejeté. 

 

 

 

 

 Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux juin deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD 

 


